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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT ANNUEL SUR L’éTAT D’AVANCEMENT DU pROJET 

PAYS: Guinee
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: 1er janVIER – 31 DÉcembre  FORMDROPDOWN 

	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d'Appui à la Prévention et à la Gestion des Conflits dans les Zones Minieres 
Numéro du Programme (le cas échéant)      
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  No 00092437
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  PNUD, FNUAP et HCDH



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:  
- Ministère des Mines et de la Géologie
- Chambre des Mines de Guinee

- Ministère de l'Adm Territoire et Décentralisation

- Ministere des Droits de l'Homme et des Libertés Publiques

- Mnistere de l'Action Sociale et de la Promotion de la Femme et de l'Enfance

- Acteurs de la sociéte civile




	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 999 968,5
	
	
	Durée totale (en mois)  15
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) nov.2014
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

Mise à dispostion d'un local pour le bureau de la coordination du projet
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	Janv.2016

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

     
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) Juil. 2016 (Prolongation sans couts)
	

	TOTAL:
	999 968,5 Us
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Abdoul Latif Haidara


Titre: Chargé de programme Gouvernance et Consolidation de la paix
Organisation participante (principale): PNUD
Courriel: abdoul.haidara@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet contribue: 
	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Développement et/ou le renforcement des mécanismes pérennes de prévention et résolution pacifiques des conflits à travers une connaissance améliorée des causes structurelles des conflits. Il s'agit de soutenir le programme de prévention et de gestion des conflits dans les zones minières à travers la mise en place des mécanismes d'alerte précoce et la facilitation de la compréhension du principe de la responsabilité sociétale des entreprises ainsi que du processus de sa mise en oeuvre.

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet contribue. Les activités du projet repondent au besoin du renforcement du processus de consolidation de la paix à travers le domaine priritaire 2 du plan prioritaire à savoir la reconciliation nationale      


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:   Le mécanisme national de veille d’alerte précoce et de réponse rapide dans les zones minières est opérationnel.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

# de solutions apportées par le mécanisme d'alerte précoce et de réponses rapides aux incidents et dysfonctionnemnt rapportés par  le dispositif d'observation 
Indicateur 2:

# de structures de veille constituées, formées et fonctionnelles tenant compte de la dimension genre  
Indicateur 3:

70% des conflits repertoriés sont traités au sein des cadres de concertation et de dialogue mise en place au niveau local(CCLM) et national

	Niveau de référence: Niv ref: ND 
Cible: 70% des conflits traités/ resolus 
État d’avancement: Pour le moment, il n' y a pas repertoire de solutions apportées au conflits
Niveau de référence: Niv ref: 0 
Cible: 40 dont 1/3 des membres sont des femmes    
État d’avancement: 0
Niveau de référence: Niv ref: 0 
Cible: 70% des conflits traités 
État d’avancement:0


État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Elaboration des outils pour la mise en place et la formation des CCLM(x modules) ;
- Prise de contact avec les 42 CCLM existant dans les localités miniéres ;
- Un personnel dedié au projet est recruté et un bureau pour la Coordination des activités est opérationnel
- Elaboration de guide de procédure de prise en charge des cas de VBG (POS) SOP dans les régions (Boké, Kindia, Labé, Kankan et N’Zérékoré);

- Cinq (5) cellules de lutte contre les violences basées sur le genre (VBG) identifiées à réhabiliter et à équiper dans cinq Commissariats (Tougué, Siguiri, Mandiana, Kérouané et Boké);

- Formation de 20 officiers de Police Judiciaire(PJ) sur les techniques de prévention et de prise en charge juridique des cas de VBG;



État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? Malgré le retard accusé dans la mise en oeuvre du projet, plusieurs activités ont étè réalisées. L'extension sans cout du projet sollicité auprès de PBFSO permettra aux partenaires d'execution de realiser  entierement  l'ensemnble des activités planifiées dans le projet.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le Projet d'Appui à la Prévention et à la Gestion des Conflits dans les Zones minieres a accusé un retard au demarrage causé par :  

- L’apparition de l’épidémie hémorragique à virus Ebola . Le programme multisectoriel de reponse du gouvernement et ses partenaires  permet de maitriser l'epidemie
- L’instabilité sociopolitique du pays marquée par les manifestations (marches et ville morte) organisées par les partis politiques appartenant à l’opposition Républicaine. L'election du president a créé  un climat de stabilité, facteur favorable à l'execution du reste des activités.  
- Le démarrage du projet prévu en novembre 2014 n’a été possible qu’au 24 juillet 2015 (soit environ 8 mois dû au retard) en raison de la lenteur  du procurment PNUD (le recrutement du personnel de la coordination du projet et  l’achat des équipements de bureau et matériels informatiques pour le fonctionnement de l’unité de gestion).  

Description du résultat 2:  Le cadre de formulation de la politique nationale sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) minières est créé. 
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

# d'acteurs (par sexe) du secteur minier formés et sensibilisés sur la RSE au niveau local et national
Indicateur 2:

% des structures  de dialogue/ concertation operationnelles entre les communautes, l'Etat et les miniers
Indicateur 3:

# de convention prenant en compte le respect des droits de l'homme et ceux des communautes riveraines ainsi que des compagnies 

	Niveau de référence:  0 
Cible: 300 dont 1/3 de femmes 
État d’avancement:30%
Niveau de référence: ND
Cible: 70%
État d’avancement:0
Niveau de référence: ND
Cible: 70%
État d’avancement:0


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

- Elaboration des TDR pour la réalisation d'une étude de base sur la RSE ;

- Recrutement de trois consultants, un international et deux nationaux et signatures de contrats ;

- Elaboration d'une note méthodologique pour la réalisation de l'étude de base sur la RSE;

- Tenue de deux réunions d'orientation et partage sur le processus de rélisation de l'étude de base avec les parties prenantes: Ministere Mines et géologie, chambre des Mines, Compagnies minieres, PNUD;

- Démarrage de l'étude de base auprés des compagnies dans les regions de Boké et Kindia.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
L'équipe de consultants appuyée par la Coordination du projet, des points focaux du Ministere des Mines et de la Géologie et la Chambre des Mines de Guinée a procédé à la collecte de données sur la perception des différents acteurs sur la responsabilité sociétale des entreprises(RSE). Il s'agit des compagnies minières, les autorités administratives et locales, les populations riveraines des sites d’exploitations, les OSC des régions de Boké et de Kindia. Les consultants poursuivent l'étude de base en vue d’élaborer un projet de politique nationale en matière de RSE. La mise en place des reseaux de communication et concertation entre les acteurs à tous les niveaux facilitera la prévention et la gestion des conflits dans les zones minieres.  

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
Visiblement le projet est en retard, à cause de la survenue de la maladie à virus ébola et l'instabilité sociopolitique du pays. Ce retard était presque prévisible car, l'environnement social et politique du pays était trés incertain pour l'année 2015. En outre, le recrutement du personnel dedié au projet a pris également du retard. Compte tenu de toutes ces situations, une demande d'extension sans couts a été établie et soumise à l'approbation des parties prenantes. 
Avec la fin de l'épidemie à virus Ebola et la tenue des élections présidentielles, l'équipe du projet estime que le climat est desormais apaisé. Elle mettra ainsi les bouchées doubles pour combler le retard dans l'exécution des activités planifiées. 
Il sera question de revoir le planning opérationnel des activités avec toutes les agences (PNUD, FNUAP et HCDH) et autres acteurs impliqués dans le mise en oeuvre du projet et l'adapter à la nouvelle donne pour être efficace sur le terrain. En ce qui concerne le HCDH, le demarrage des actions prévues pour cette agence aura lieu à compter de novembre 2015.

Description du résultat 3:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis durant la période considérée (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat durant la période considérée. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat contribue-t-il de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment sont-ils gérés et quelles mesures d’ajustement peuvent être envisagées (1 500 lettres maximum)?
     
1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Les rapports semestriels ou périodiques, les outils produits qui documentent le processus de mise en oeuvre des activités, auxquels sont jointes les listes des participants et supports ayant servis à la réalisation des activités 

	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Pour le moment, il n'ya pas de deficit budgétaire. 

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Les activites ayant accusé un retard dans leur mise en oeuvre, il est trop tot de parler des effets catalytiques. Néanmoins, il faut noter l'attente ou le prix attaché à ce projet par le Ministere des Mines et de la Géologie, les compagnies miniéres et autres acteurs locaux dans le cadre de la prévention et la gestion conflits. La RSE suscite déjà beaucoup de discussions et d'espoir au niveau des autorités administratives, des élus locaux et des communautés riveraines de sites d'exploitation minieres. 

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	     

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Oui la note 2 est toujours valable. Lors de toutes les rencontres organisées dans le cadre de la mise oeuvre du projet, la présence des femmes était appéciable.  


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Ce projet suscite assez d'espoir au sein des communautés riveraines des sites d'exploitation, les dispositions du code minier ne sont pas du tout respectées par les sociétes ou compagnies minières. La CBG par exemple travaille sur la base d’une convention établie 1963, donc antérieur au code minier guinéen. Elle semble ignorer tous les changements intervenus dans la gestion du cadastre minier guineen. 
Il apparait nettement que le niveau d’implication des acteurs est très faible et tous les changements intervenus dans la gestion du secteur minier en faveur des populations locales ne sont pas pris en compte.


	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	La Responsabilité Sociétale des Entreprises(RSE) minieres n'est pas bien connue par les acteurs locaux. Pour la plupart d'entre eux, la RSE se résume à la contribution au developpement local des sociétés ou entreprises minières, la gestion des ressources (taxes, impot et contribution locale) n'est pas prise en compte dans leur analyse.   

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet sont en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses sont en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Budget total du projet est de $US 999 968,5; A ce jour, les depenses effectuées s'elevent à $US 463 012.85 soit 46,30%. Ces depenses sont reparties entre les trois agences d'exécution du projet: $US 299 012,85 pour le PNUD; $US164 000 pour le FNUAP et $US 0 pour le HCDH. Ce faible pourcentage du décaissement des fonds est une conséquence du retard accusé par le projet au demarrage. 
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1:      

	Produit 1.1
	Le mécanisme national de veille, d'alerte précoce et de réponse rapide dans les zones minières est opérationnel
	PNUD-HCDH- FNUAP
	Usd 600 000
	414 910,9
	Le HCDH n'a pas effectué de depenses à ce jour sur ce projet

	Produit 1.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: Un climat paisible et propice aux activités minières sera instauré dans les zones minières aux fins d'un développement économique inclusif et durable en Guinée respectant les droits humains des populations riveraines et dans un contexte de paix 

	Produit 2.1
	Le cadre de formulation de la politique nationale sur la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) minières est créé
	PNUD-HCDH-FNUAP
	Usd 329 000
	48 101,95
	     

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	          
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	     
	     
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements éventuels apportés au projet (quel type et quand), ou si des changements sont envisagés pour le future proche (2 000 lettres maximum):
Trois agences du SNU(PNUD, FNUAP, HCDH) sont impliquées dans la mise en oeuvre de ce projet. Appuyées par l'unite  technique de coordination du projet  les 3 agences  travaillent en synergie à travers un cadre permanent de concertation et d'échange. Elles beneficient également de l'appui technique et de l'accompagnement du bureau de la Coordinatrice du SNU et du Secretariat permanent du PBF. En outre, il faut noter la participation active des services déconcentrés des Ministère des Mines et de la Géologie, de l'Administration du Territoire et de la Décentralisation et la Chambre des Mines de Guinée.  
� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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